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En termes généraux et  très simples, l a  notion de développement 
durable (ou Sustainable development en anglais) est née, à la fin des 
années 1 970 d'une inquiétude qui, dans le passé, avait déjà opposé au 
début du I9< siècle Malthus et Ricardo, avec la controverse sur la crois­
sance démographique et la limitation des ressources naturelles. En ef­
fet, c'est une raison sensiblement identique qui justifie cette inquiétude, 
dans chacune des deux situations. Dans la première, celle du début du 
I9< siècle, c'est un déséquilibre entre la population et les ressources, qui 
ne peut être corrigé face à une limitation de la production alimentaire 
(RICARDO) que par une politique de restriction des naissances. Dans 
la situation contemporaine, marquée par différentes crises écologiques 
(dégradation des ressources, destruction de l'environnement, catastro­
phes industrielles, etc . . .  ) .  On se demande de plus en plus si la crois­
sance économique, au rythme et aux conditions qu'on lui connaît 
actuellement, peut continuer aussi longtemps qu'elle entraîne des dom­
mages jugés irréversibles (épuisement des ressources renouvelables et 
non renouvelables, risques de détérioration, voire de destruction de 
l'environnement) . En conséquence, il faudrait normalement s'atten­
dre, un jour ou l'autre, à ce que la croissance économique se ralentisse 
avec comme issue ultime un abaissement du bien-être individuel et 
collectif. Comme le potentiel de consommation (et de production) de 
biens et de services, notamment ceux de l'environnement, tendrait à 
s'affaiblir, on en déduit que la croissance économique ne pourrait plus 
garantir aux générations futures un niveau de satisfaction comparable 
à celui du passé. A ce titre, le développement ne pourrait plus être 
considéré comme durable (ou soutenable) puisque la dilapidation du 
capital naturel hypothèquerait l'avenir et imposerait aux générations 
futures des sacrifices . 
Compte tenu de ces remarques préliminaires, la "durabilité" ou 
"soutenabilité" peut être définie au sens large, comme le maintien 
dans le temps du même niveau de satisfaction aux individus ou l'ab­
sence éventuelle de diminution du potentiel de consommation et de 
production. Dans un sens plus étroit, le terme "durabilité" a été em-
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ployé, à la fin des années 70 pour bien souligner que le maintien, 
voire la progression du niveau de vie des générations futures, dépen­
drait de plus en plus de la conservation des ressources naturelles, de 
la préservation de la diversité biologique et de la protection des équi­
libres écologiques fondementaux. 
Si le thème du développement durable est défendu maintenant avec 
autant d'insistance, c'est en raison de la persistance de phénomènes 
comme la dégradation des milieux naturels ou l'épuisement des res­
sources renouvelables (non compensées par les restitutions ou les recy­
clages) qui font peser sur l'environnement et par voie de conséquence 
sur la croissance, des menaces difficiles à combattre. De plus en plus, 
on admet que ces dernières ne disparaîtront pas tant que des solutions 
globales ou d'ensemble ne seront pas dégagées et appliquées. En d'autres 
termes, à partir du moment où l'on parle de développement durable, il 
faut considérer que l'épuisement des ressources naturelles (résultant des 
prélèvements croissants opérés par l' industrie et l'agriculture) et la dé­
térioration des milieux naturels (avec les pollutions d'origine agricole 
ou industrielles et la multiplication de déchets de tous genres) ne doi­
vent pas être regardés comme des phénomènes purement physiques : la 
baisse de la fertilité ou l'érosion du sol peut, à première vue, être inter­
prétée comme provenant, tout à la fois, de choix répétés, de cultures 
épuisantes, d'applications systématiques et trop intensives d'engrais 
chimiques et de l'absence d'entretien du sol. Cette description donne 
l' impression que ces phénomènes se produisent spontanément, sans 
intervention humaine. En réalité, dans ce cas, c'est l'exploitant agricole 
qui doit être tenu pour responsable surtout s'il obéit à une logique de 
calcul à court terme (c'est-à-dire le maximum de rendements et de pro­
fits immédiats) sans se préoccuper des conséquences ultérieures. Dès 
lors, pour savoir si véritablement la croissance peut se poursuivre dans 
le temps, l'on ne doit plus se contenter de décrire la situation (épuise­
ment des ressources ou détérioration du milieu) sans l'expliquer : il faut 
rechercher les facteurs et analyser les mécanismes responsables de cette 
évolution, ce qui amène à prendre en compte les aspects non seulement 
agronomiques mais aussi techniques, économiques ou sociaux ; il s'agit 
également de montrer que ces différents facteurs sont liés entre eux à 
travers un processus global et cumulatif. C'est dans cette perspective 
d'ensemble que s' inscrit le débat sur le développement durable. 
Finalement, cette discussion soulève une question essentielle, celle 
de savoir si les menaces décrites précédemment et pesant sur la crois­
sance agricole ou industrielle peuvent être écartées, évidemment de 
façon durable. Pour répondre à cette question, il convient également 
de prolonger la discussion en s'interrogeant sur la part que peuvent 
prendre les acteurs (c'est-à-dire les industriels et les agriculteurs) dans 
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l'épuisement des ressources renouvelables ou la détérioration des mi­
lieux naturels . Pour répondre à cette question, ceux qui ont traité de 
la croissance durable et l 'ont défendue, se sont davantage attachés 
aux problèmes de l'agriculture qu'à ceux de l' industrie. La démons­
tration apparaît beaucoup plus convaincante pour la simple raison 
qu'entre les spécificités de l'activité agricole et les facilités d'observa­
tion sur le terrain des milieux naturels on peut plus facilement éluci­
der le rôle j oué respectivement par les phénomènes naturels ou 
agronomiques et les facteurs d'ordre économique, social, etc . . .  En 
même temps, on peut beaucoup mieux expliquer pourquoi la conti­
nuité de la croissance de la production agricole est si difficilement 
assurée et aussi pourquoi certains dommages se multiplient ou s'ag­
gravent, certains prix alimentaires augmentent plus que d'autres et 
pourquoi les coûts de réparation de ces dommages (souvent à la charge 
de la société) . En d'autres termes, cette discussion impose de suivre 
une démarche logique consistant à analyser la part de responsabilité 
des acteurs (par exemple, rôle des pratiques culturales) et les méca­
nismes ou processus générateurs de dommages ou l'origine des me­
naces pesant sur la croissance agricole. 
RESPONSABILITÉS 
Il est évident qu'elles doivent être recherchées du côté des agricul­
teurs comme conséquence de leurs choix productifs et de leurs cal­
culs économiques . 
Choix productifs 
Les choix productifs des agriculteurs sont de plus en plus orientés 
depuis de nombreuses années, vers la spécialisation ou la monocul­
ture, au détriment de la diversification souvent citée comme moyen 
de limiter les effets défavorables de la monoculture. Cette situation 
dominante a surtout joué dans le domaine des grandes cultures (cé­
réales comme le blé, le maïs) , des productions fruitières et maraîchè­
res et de la vigne. En contrepartie, la contrainte de spécialisation a agi 
avec une telle force que les agriculteurs ont abandonné des produc­
tions annexes dans un souci de rentabilité immédiate. 
Cette tendance à la spécialisation a entraîné une véritable course à la 
productivité et aux rendements, connue sous le nom de productivisme. 
Pour atteindre des niveaux de rendements toujours plus élevés, les pro­
ducteurs n'ont pas hésité à appliquer des doses de plus en plus fortes 
d'engrais chimiques et d'insecticides sans chercher à apporter au sol les 
éléments nutritifs à son entretien : chaux, engrais naturel (fumier) ou 
choix d'un assolement. Il s'ensuit que le potentiel de fertilité non seule­
ment ne se reconstitue pas mais encore peut se dégrader. 
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Par ailleurs, ils sont également amenés à se mécaniser et à s'équiper 
à outrance afin de diminuer les coûts de revient. Corrélativement, 
pour financer les acquisitions de matériel, ils sont conduits à s' endet­
ter, parfois de façon excessive, sans trop chercher à savoir si les recet­
tes suivront et leur permettront de faire face à leurs charges 
d'amortissement de leurs équipements et dans le cas d'emprunts, de 
celles d'intérêts et de remboursement des annuités . 
A partir de là, il arrive fréquemment qu'un cercle pervers ou infer­
nal fasse sentir puissamment ses effets sur le potentiel de fertilité du 
sol, dans le sens de sa dégradation voire de sa destruction. En effet, 
dans le cas aussi bien de hausse que de baisse des prix des produits 
alimentaires, les agriculteurs peuvent être amenés à intensifier les ren­
dements à un point tel, malgré ses apports, parfois toujours plus subs­
tantiels, d'éléments nutritifs artificiels (engrais chimiques ou pesticides 
par exemple) , ils ne parviennent pas à éviter une détérioration dura­
ble sinon irréversible de la fertilité du sol. 
Dans le premier cas, celui de la hausse du prix, les agriculteurs 
n'hésitent pas à utiliser sinon à abuser des engrais chimiques ou des 
pesticides pour obtenir un relèvement de la productivité du sol, 
oubliant que ces excès peuvent entraîner la destruction de micro­
organismes vivants nécessaire à la reconstitution de la fertilité natu­
relle. Or, comme, par ailleurs, la loi des rendements décroissants en 
agriculture peut également j ouer, les agriculteurs sont souvent tentés 
d'utiliser davantage des engrais chimiques ou des insecticides pour 
atteindre le résultat souhaité. 
Dans le deuxième cas, ce sont les réactions des agriculteurs face à 
celle-ci qui peuvent accélérer ou accentuer la détérioration de la ferti­
lité du sol. D'un côté, les agriculteurs avec la baisse des prix peuvent 
subir des pertes de recettes qu'ils vont alors essayer de compenser par 
un relèvement des rendements (dans la mesure où ils disposent sur le 
moment des moyens de financement suffisants) . D'un autre côté, s'ils 
sont plus ou moins fortement endettés, la privation de rentrées d'ar­
gent qu'ils vont subir va les contraindre à produire davantage afin de 
couvrir impérativement les charges qu'ils doivent supporter. Afin d'at­
teindre le même chiffre de rendements, ils vont être tentés d'accroître 
de façon excessive les apports nutritifs artificiels . A ce stade, les risques 
de dégradation de la fertilité du sol peuvent survenir avec une plus ou 
moins forte probabilité. En outre, à ces risques peuvent s'ajouter des 
effets externes défavorables : par exemple, le lessivage du sol peut s' éten­
dre à d'autres parcelles que celle à l'origine du phénomène. 
En définitive, l'analyse du rôle des choix productifs montre que la 
durabilité de la croissance agricole ne dépend pas seulement de ceux­
ci mais aussi de facteurs généraux auxquels ils sont liés comme la 
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maîtrise des prix agricoles, les recours à des technologies adaptées 
(sujet évoqué très régulièrement dans les discussions sur la croissance 
durable) ou la contrainte d'endettement (devenue grandissante ces 
dernières années) des exploitants agricoles . 
CALCULS ET DÉCISIONS 
Dans d'autres situations, la dégradation, voire la destruction des res­
sources utilisées par les agriculteurs peuvent provenir de calculs tenus 
ou de décisions prises par ces derniers . A ce sujet, l'analyse économique 
contemporaine a souligné que les calculs et les décisions des possesseurs 
d'une ressource particulière (eau, air et surtout sol) peuvent entraîner 
des effets se manifestant, immédiatement ou à terme, par des domma­
ges réparables ou par des dégradations définitives et irréversibles . 
En règle générale, lorsque de tels effets se produisent, c'est en raison 
du fait que dans certaines circonstances, des possesseurs d'une ressource 
utilisée à des fins agricoles cherchent à saisir une occasion immédiate 
de gain, sans se préoccuper de savoir si, par la suite, elle sera épuisée 
voire détruite ou encore si des tiers ne subiront pas, contre leur gré, des 
conséquences dommageables pour leur propre ressource (par exemple 
baisse du potentiel de fertilité du sol) . En réalité, la détérioration, dé­
finitive ou non, n'est observée que si le possesseur de la ressource fait 
jouer effectivement la motivation essentielle, à savoir la recherche d'une 
occasion de profit avantageux et immédiat. En d'autres termes, si le 
possesseur ne tente pas de saisir l'occasion avantageuse, il faut s' atten­
dre à ce que la ressource reste intacte ou que le potentiel de fertilité du 
sol ne soit pas affecté à la baisse. Dans une telle analyse, c'est à travers 
ses calculs et ses décisions que le possesseur de la ressource doit être 
jugé responsable de la détérioration définitive ou non, du sol utilisé. 
En un mot, si le risque de détérioration peut survenir immédiatement 
ou à terme, c'est qu'au moment où la décision est prise ou le calcul 
tenu, il oublie en quelque sorte de prendre en compte les effets défavo­
rables (perte de fertilité du sol, érosion des parcelles appartenant à 
d'autres utilisateurs, etc . . .  ) .  Face à des conséquences aussi défavora­
bles, c'est l'attitude même du possesseur qui doit être mise en cause 
dans la mesure où il ne s'intéresse qu'à la seule motivation de gain 
maximum, à l'exclusion de toute autre considération. Dans de telles 
conditions, il convient alors de se demander s'il agit soit par ignorance 
des effets soit délibérément parce qu'il estime peu probable la survenance 
des événements défavorables (épuisement ou destruction de la ressource) 
ou encore que les dommages sont réparables, à des coûts moindres par 
rapport aux gains attendus . 
Lorsqu'on se réfère à des situations concrètes, on peut constater que 
l'analyse précédente s'en trouve confortée en ce sens qu'en privilégiant 
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la motivation de gain, il faut s'attendre vraisemblablement à ce que la 
ressource soit détériorée ou même détruite à travers des effets qui ne 
sont pas pris initialement en compte, des effets jugés externes. 
La première situation réelle que l'on peut citer correspond à celle où 
le propriétaire d'une parcelle forestière décide de vendre la coupe de 
bois qu'elle représente parce qu'il lui en est offert un bon prix. S 'il n'est 
pas contraint à replanter des arbres après la vente, le déboisement pourra 
causer aux propriétés voisines des dommages avec notamment un écou­
lement plus facile de l'eau. De la sorte, ce propriétaire inflige à ses 
voisins des pertes pas nécessairement mesurables en termes monétaire 
et plus encore difficilement compensables à travers le versement d'in­
demnités. De plus, comme les dommages (c'est-à-dire le coût de répa­
ration) excèdent les gains provenant de l'abattage des arbres, le 
propriétaire forestier ne pourra certainement pas dégager les sommes 
nécessaires à l' indemnisation des propriétaires voisins. Par ailleurs, ces 
derniers refuseront probablement de financer de telles dépenses non 
seulement parce qu'ils ne se sentent pas responsables, mais aussi parce 
qu'ils ne disposent pas de moyens suffisants ou qu'ils estiment que la 
rentabilité de l'opération est très discutable. Dans ces conditions, la 
détérioration ne saurait être évitée à moins qu'une réglementation 
publique impose le reboisement immédiatement après la coupe. Ce­
pendant, comme l'expérience le souligne, cette réglementation n' em­
pêche pas qu'un certain degré de détérioration puisse être observée. 
Avec la deuxième situation, a été évoquée et traitée de façon beau­
coup plus explicite la responsabilité de celui qui peut exploiter le sol, à 
savoir le propriétaire foncier ou le fermier. D'emblée, le propriétaire 
foncier est tout désigné comme le gardien permanent, le conservateur 
né de la fertilité, du sol ; il est exclu qu'il puisse agir contre son intérêt 
en ne cherchant pas notamment à tirer le maximum de rendement de 
son bien-fonds ou mieux encore à s'assurer dans le temps un flux régu­
lier de revenus plutôt qu'un rendement maximum. Dans ce dernier 
cas, on peut supposer qu'il adoptera des méthodes de culture qui lui 
permettront d'éviter des pertes de fertilité en raison, par exemple, d'une 
surexploitation. Inversement, dans le cas où il confie l'exploitation de 
son bien fonds à un tiers, c'est-à-dire a un fermier, il n'est pas certain 
que ce dernier l'exploite avec autant de soin et de ménagement que le 
propriétaire lui-même, si bien que le risque de détérioration du sol 
peut ne pas être évité. Concrètement, afin de ne pas trop courir de 
risques (celui de la dégradation à terme du sol ainsi que celui d'une 
non-maximisation du rendement) , le bailleur sera tenté de ne confier 
l'exploitation du sol que pour une courte durée. Dans le cas où il es­
time que le fermier lui donne satisfaction, il peut reconduire le bail ; 
dans le cas contraire, il va essayer de le remplacer par un plus apte. 
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Néanmoins, en procédant ainsi, il place le fermier dans une situation 
précaire : en raison de la brièveté du bail conclu avec lui, le fermier est 
incité à tirer le maximum de revenu de l'exploitation du sol sans pour 
autant entretenir convenablement en lui apportant les éléments nutri­
tifs dont il a besoin. A ce sujet, des auteurs comme A. Young et de 
Gaaparin ont écrit, au XVIII< siècle des pages classiques. 
Cependant, cette thèse aussitôt émise a été immédiatement contes­
tée. D'autres auteurs du XVIII< siècle constatent que dans un pays 
comme la France, le fermier se montrait souvent très attaché au main­
tien de la fertilité du sol tandis que certains propriétaires - le plus sou­
vent absentéistes intéressés uniquement par le loyer de la terre, 
n'hésitaient pas à accorder la préférence au candidat locataire offrant 
uniquement la plus forte rente. Ils ne s' inquiétaient pas de savoir si la 
valeur de leur capital foncier ne serait pas entamée par une culture 
épuisante et destructrice "afin de pouvoir payer un fermage, jugé par 
ailleurs comme exorbitant au regard de la capacité productive du sol" . 
Le même raisonnement s'appliquait également au métayage. Les pro­
priétaires fonciers adoptent l'un ou l'autre, en tant que formules con­
tractuelles les plus appropriées pour tirer de leurs biens fonds le 
maximum de profit tout en minimisant les frais et charges . En procé­
dant ainsi, le propriétaire montre qu'il n'éprouve pas le même souci 
que le paysan d'épargner la terre, de la traiter avec ménagement, de ne 
lui demander que ce qu'elle peut donner. "On ne serait pas surpris, si 
l'on constatait en bien des lieux, une baisse progressive dans ces do­
maines bourgeois, où le champ est considéré comme un capital, non 
comme un bien associé à la vie de celui qui le cultive" . D. Faucher 
Géographie agraire et types de culture. Paris 1 949, p 56. 
En définitive, entre ses choix productifs et ses calculs ou décisions, 
l'exploitant du sol, à quelque titre que ce soit (propriétaire foncier, 
fermier, métayer) joue un rôle déterminant et porte une lourde res­
ponsabilité dans le maintien en longue période de la fertilité du sol. Il 
doit prendre conscience que c'est à lui que revient de veiller à ce qu'à 
terme la fertilité du sol ne soit pas entamée. A cet égard, il doit cons­
tamment réfléchir aux effets que l'analyse économique contemporaine 
a qualifié d'externes aux choix et calculs économiques des producteurs 
agricoles. Pour les intégrer, il doit se livrer à une évaluation préalable 
afin que soit minimisée la charge financière ultérieure pesant sur les 
uns et sur les autres, c'est-à-dire les émetteurs (agriculteurs) et les ré­
cepteurs (autres agriculteurs ou les tiers non agriculteurs) . Pour l'utili­
sateur du sol, sa responsabilité est engagée à partir du moment où il ne 
cherche pas à prendre de l'information quant aux conséquences plus 
ou moins lointaines de ses pratiques culturales, de ses choix ou de ses 
calculs . Pour y parvenir, il convient que cette information lui soit four-
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nie, ce qui, dans nos économies industrialisées et complexes, repré­
sente une difficulté majeure dans la mesure où il faut mettre en place 
des structures coûteuses de diffusion de l'information. 
Processus 
I..:analyse précédente a souligné que le sol teqd à se dégrader sous 
l' influence de différents facteurs comme les choix productifs ou les 
calculs de l'exploitant ; de ce fait, ce dernier ne peut que prendre évi­
demment une large part de responsabilité dans cette détérioration. 
Cependant, l'analyse précédente fait abstraction d'évolutions exté­
rieures au secteur agricole ;  à leur tour, celles-ci peuvent l'affecter défa­
vorablement en ce sens que le risque de dégradation du sol peut survenir 
parfois rapidement ou brutalement. Concrètement, on a pu observer 
que les producteurs agricoles peuvent être enfermés dans un processus 
d'adaptation à l'évolution de la demande de produits alimentaires ou 
encore dans celui d'organisation de l'activité agricole en fonction des 
modes d'appropriation du sol. Plus précisément, sous l'impulsion dé­
terminante du producteur agricole, les éléments caractéristiques du 
processus peuvent inévitablement concourir à la détérioration du sol, 
surtout si par ailleurs certaines conditions se trouvent réunies. 
Hausse de la demande de produits alimentaires 
Au lendemain de la première guerre mondiale, se produit, aux États­
Unis, un changement brutal et imprévisible dans le domaine de la con­
sommation alimentaire, notamment en matière de céréales. En quelques 
mois, les agriculteurs américains ont été confrontés à une réalité tout à 
fait nouvelle pour eux. La consommation alimentaire a explosé à un 
point tel que le gouvernement américain a craint non seulement une 
hausse inflationniste des prix des céréales et du soja, mais plus encore 
une pénurie durable. Afin de combattre l'une et l'autre, les pouvoirs 
publics lancèrent une campagne d'information auprès des agriculteurs 
afin de les inciter à produire davantage. Entre les appels du gouverne­
ment et la hausse des prix alimentaires en tant que source de revenus 
supplémentaires attendus, les producteurs agricoles ne pouvaient réa­
gir qu'aussi ou autant favorablement que rapidement. Cependant, en 
ne voulant pas laisser échapper ces occasions de gains, ils furent amenés 
à préconiser puis à adopter des solutions tout à fait différentes de celles 
existantes. D'un côté, ils ont spontanément renoncé à obtenir le relève­
ment de la production céréalière ou de soja par intensification des ren­
dements sur les terres déjà affectées à ces cultures, en effet, comme 
ceux-ci atteignaient déjà des niveaux élevés, les producteurs n'ont pas 
tardé à constater que la loi des rendements décroissants ou non propor­
tionnels jouait à plein. En d'autres termes, il fallait beaucoup dépenser 
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en apports nutritifs sans pour autant dégager des excédents suffisam­
ment rentables. Dans ces conditions, les producteurs agricoles ont été 
amenés à reporter leurs efforts sur le défrichement et le labourage de 
prairies permanentes . De la sorte, vont être mises en valeur d'immenses 
étendues de terres faciles à cultiver (parce que placer à perte de vue) , 
dans la mesure où le recours à la mécanisation a permis de réaliser de 
fortes économies d'échelle et d'abaisser, en conséquence, les coûts de 
production. En revanche, la conversion sur une grande échelle de prai­
ries permanentes en terres à céréales ou à soja a entraîné l'abandon d'un 
système d'assolement favorable à la reconstitution à long terme de la 
fertilité du sol. Dans un premier temps, la productivité du sol ne s'est 
trouvée qu'abaissée, dans un second temps, c'est la fertilité du sol qui 
va se trouver à son tour atteinte. 
Ces premières conséquences ont été suivies ultérieurement d'un 
processus d'aggravation physique mais aussi de conséquenes sociales 
et économiques . Au point de vue physique, l'abandon de l'assole­
ment traditionnel et son remplacement par un système de produc­
tion dominé par une monoculture (céréales, soja) , répétée d'une année 
à l'autre sur les mêmes terres exigeant des agriculteurs des apports 
toujours plus substantiels de produits ami-parasitaires, d'insecticides 
ou d'engrais afin de maintenir des rendements élevés : en effet, en 
cessant d'espacer la culture de telle plante tous les trois ou quatre ans 
sur le même terrain, les possibilités d'élimination des parasites pro­
pres à telle catégorie de végétaux sont naturellement réduites ; inver­
sement pour lutter contre ces parasites, le producteur est contraint 
d'engager des dépenses toujours plus importantes. Par ailleurs, il ne 
peut pas les interrompre dans le temps, sous peine de ne pas pouvoir 
retrouver les niveaux antérieurs de productivité et de voir ainsi appa­
raître une dégradation irréversible du sol. Toujours au point de vue 
physique, entre la culture sur une grande échelle et la répétition de 
mêmes cultures sur les mêmes terres d'une année sur l'autre, le sol 
peut subir d'autres dommages aussi graves et aussi définitifs avec l' éro­
sion éolienne ou pluviale : par exemple, la couche de terre arable peut 
être balayée par le vent ou emportée par les eaux de ruissellement. 
Enfin du point de vue économique et social, le besoin de satisfaire 
une demande en constante augmentation à des coûts évidemment 
décroissants explique que puisse être observée une tendance à une 
concentration toujours plus forte de la production aux mains d'un 
petit groupe de gros producteurs, à la recherche d'économie d'échelle, 
de baisse des coûts et de rendements élevés. 
A terme plus ou moins long, cette concentration comporte un in­
convénient : des exploitations beaucoup plus petites (de type familial) 
vont être mises en difficulté, en raison de la concurrence qui exerce sur 
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elles en matière de prix le plus grand. Et un certain nombre de ces 
petites exploitations sont alors condamnées à disparaître, comme cela 
a pu être effectivement constaté, durant la grande crise économique 
des années 1 930. La disparition d'un certain nombre d'entre elles a 
amené les grandes exploitations à intensifier à n'importe quel prix la 
production, avec évidemment l'accroissement du risque d'épuisement 
du sol lié aux prélèvements de plus en plus lourds sur le potentiel de 
fertilité du sol. En d'autres termes, plus les rendements augmentent, 
plus les gains de productivité réclament de dépenses accrues et cons­
tamment ininterrompues de maintien du potentiel de fertilité. Le 
moindre arrêt peut signifier non seulement une baisse plus que pro­
portionnelle des rendements mais aussi une aggravation hors de pro­
portion des dommages causés au sol. Ultérieurement, il n'est pas exclu 
que la reprise de la production ne puisse pas j ouer, compte tenu des 
dépenses considérables à engager. Dans le cas de l'agriculture améri­
caine, les producteurs ont été amenés à abandonner des terres, en les 
laissant revenir à l'état de friches (dès la fin des années 1 930) . 
En définitive, une hausse de la consommation de produits alimen­
taires ne doit pas être satisfaite à n'importe quelles conditions. Comme 
le montre l'expérience américaine durant l'entre deux guerres, il faut 
éviter que la hausse correspondante de la production intervienne sans 
évaluation préalable du risque pouvant atteindre le potentiel de ferti­
lité du sol. A cet effet, il faut se livrer à une analyse des méthodes de 
la production et de leur incidence sur les possibilités de maintien de 
la productivité du sol dans le temps .  Il faut souligner qu'il revient à 
l'école conservationniste américaine depuis les années 1 930 (notam­
ment avec les travaux de Ciriacyi-Wantrup) d'avoir dénoncé la pre­
mière les conséquences néfastes sur le sol du processus lié à une 
mécanisation à outrance et sur une grande échelle ainsi qu'à l'emploi 
toujours plus intensif d'engrais et de pesticides . Pour cette école, une 
fois que les agriculteurs sont rentrés dans ce processus, les agricul­
teurs en deviennent prisonniers . Tout retour en arrière est exclu car le 
prix à payer est très élevé : ils sont condamnés à continuer à exploiter 
le sol selon des techniques nouvelles qu'ils ont adoptées pour attein­
dre des niveaux de production de plus en plus élevés . En pratique, 
comme les dépenses tendent à augmenter plus vite que les recettes, il 
est interdit aux agriculteurs de changer de processus productif car 
tout autre, fondé sur des techniques plus respectueuses du sol, ne 
leur assurerait plus de recettes suffisantes. A ce stade de l'analyse, il 
faut admettre que l'activité des agriculteurs dépend des conditions de 
vente de leurs produits, propres à leur garantir des recettes suffisan­
tes. En d'autres termes, le moindre fléchissement des recettes peut se 
traduire par des conséquences que les agriculteurs ne pourront que 
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très difficilement maîtriser : c'est à ce moment qu'ils vont éprouver 
des difficultés quant au maintien de la fertilité du sol. 
A l'heure actuelle, ce qui passe dans le domaine de la vigne en 
France illustre bien l 'analyse précédente. Sur le terrain, on peut ob­
server deux sortes de modèles de production. Le premier appelé in­
dustriel est très largement répandu : il repose sur l'utilisation d'un 
matériel agricole lourd et sur l'application intensive d'engrais chimi­
ques et de traitement ami-parasitaires, également chimiques. I.:autre 
appelé artisanal, faute d'un autre terme mieux adapté, se distingue 
du précédent par un emploi plus modéré et plus raisonné des engrais 
chimiques des insecticides et surtout d'un matériel mécanique n'en­
dommageant pas trop le sol. Bien entendu, ce modèle n'est pratiqué 
que par une petite catégorie de viticulteurs, conscients des risques 
que fait courir à long terme le modèle dit "industriel". En effet, on 
peut facilement observer ce qui peut se produire dans le cas du mo­
dèle dit industriel. Le recours à des engins lourds pour le labourage 
du sol ou la dispersion des solutions d'insecticides conduit à un tasse­
ment de la terre et à la formation d'une croûte de terre superficielle, 
dure, compacte et imperméable qui ne laisse pas l'eau pénétrer dans 
le sous-sol. A partir de là, un processus cumulatif rationnel peut être 
identifié, aboutissant à des effets destructeurs du sol et du sous-sol. 
Dans un premier temps, la couche d'humus tend à disparaître, ce qui 
réduit fortement la cohésion et la capacité d'accumulation en eau du 
sol. Le volume d'écoulement et la force destructrice de l'eau s'en trou­
vent accrus. I.:amoindrissement des réserves d'eau amène les plantes 
à souffrir un peu plus de la sécheresse. Dans un second temps, la 
disparition de la couche d'humus restreint l'activité bénéfique des 
processus biologiques qui contribuent au maintien de la fertilité du 
sol. Le sous-sol devient alors directement sensible à l'action de l' éro­
sion due à la pluie ou au vent. Dans un troisième temps, la combinai­
son de ces divers effets diminue à son tour l'épaisseur du tapis végétal : 
sa disparition progressive pourra contribuer à la formation de nou­
velles rigoles facilitant ainsi l'écoulement plus rapide de l'eau. Le la­
vage et le creusement du sol seront alors accélérés. 
Si le viticulteur entend casser ce cercle infernal, il s'aperçoit très 
vite que sa marge de manœuvre quant au changement qu'il veut réa­
liser est très étroite. Il se heurte surtout à des difficultés de finance­
ment du changement à opérer. Il est obligé de poursuivre le même 
type d'exploitation.  En fait, il se trou�e à la merci du moindre flé­
chissement des recettes tirées de la vente de sa récolte : la perte de 
fertilité peut se manifester alors très brutalement sans qu'il lui soit 
possible de la récupérer ultérieurement. La rentabilité de ses exploita­
tions se trouvera alors affectée. Il sera peut-être amené à céder quel-
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ques unes de ses terres à un autre exploitant : celui-ci tiendra compte, 
dans ses calculs de rentabilité, de la nouvelle valeur de terre pour 
changer éventuellement de méthode de production et revenir ainsi à 
une exploitation plus raisonnée et plus protectrice du sol, en longue 
période. En quelque sorte, il repart sur de nouvelles bases, après avoir 
comptabilisé la perte de fertilité subie par le propriétaire précédent. 
Jeu des règles juridiques et institutionnelles 
Le rôle que peut jouer le facteur constitutionnel peut être mis en 
évidence à travers les attitudes et les pratiques opposées en matière de 
conservation du sol entre les agriculteurs européens et ceux du conti­
nent nord-américain. 
Il  n'existe pas, en effet, de partie au monde où l 'on se soit davan­
tage préoccupé de conservation du sol qu'en Europe. Dans une large 
mesure, cette attitude favorable est liée, au départ, à de longs siècles 
de rareté du sol aussi bien pour des raisons sociales qu'institutionnel­
les. Avec le système de l'économie domaniale fermée, l'appropriation 
privée du sol ne pouvait qu'être réduite. Les seules terres dont les 
paysans pouvaient disposer à titre personnel devaient leur permettre 
de subsister tout juste. En conséquence, en raison de cette limitation 
de fait, ils étaient condamnés à prendre soin de la terre qui leur était 
confiée : leur subsistance en dépendait. L:obj ectif prioritaire qui leur 
était fixé consistait essentiellement à se soucier de la conservation de 
la fertilité sur sol dans le temps. A cette fin, il laissait reposer le sol 
une année sur trois. Cette pratique devenue traditionnelle se devait 
de persister bien au-delà de la Révolution agricole de la fin du XVIIIe 
siècle qui avait par ailleurs suscité un mouvement d'individualisation 
du sol, propre à favoriser l 'adoption de techniques d'accroissement 
en rendements et de la production.  
Alors que pour l'aristocratie foncière, la terre symbolise la distinc­
tion sociale et l'influence politique, les paysans étaient chargés de 
leur côté de veiller à ce que la terre ne cesse pas de procurer dans le 
temps des revenus réguliers. A ce titre les paysans ne doivent pas 
laisser la terre se déprécier en tant que capital naturel, faute d'entre­
tien : comme source permanente non pas de projets seulement mais 
aussi de puissance économique et politique et de prestige social, la 
valeur de la terre doit être préservée à tout prix. 
Cette tradition de surveillance et de contrôle de la fertilité du sol à 
l'occasion de son utilisation a survécu aux nombreux changements 
d'ordre économique et institutionnel qui ont pu survenir au cours 
du XIXe siècle. Au point de vue économique, entre l'extension de 
débouchés lointains (facilitée par la révolution dans les transports 
maritimes) et l'introduction d'innovation à caractère biologique (as-
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salement biennal, cultures fourragères) ,  les agriculteurs furent invités 
à produire davantage, mais les atteintes portées à la fertilité par l'in­
tensification de rendements furent très limitées grâce surtout à l'al­
ternance entre cultures épuisantes et cultures enrichissantes . Au point 
de vue institutionnel, la reconnaissance du droit de propriété indivi­
duelle ne fit pas pour autant disparaître le souci d'une gestion pre­
nant en compte la conservation du sol. 
En premier lieu, ce souci se manifeste très clairement par le fait qu'il 
est recommandé tant au propriétaire (faire valoir direct) qu'au métayer 
ou au fermier de jouir de son bien en bon père de famille, c'est-à-dire à 
ne pas chercher à tirer trop de l'exploitation au sol et de l'épuiser ainsi 
momentanément ; il s'agit surtout de l'exploiter modérément et dura­
blement (afin de protéger les intérêts des générations futures) . 
En second lieu, les pratiques culturales adoptées par les paysans 
doivent non seulement contribuer à reconstituer continuellement la 
fertilité du sol mais aussi "ménager" cette dernière à long terme (par 
exemple, à travers l'utilisation d'engrais organiques) . En dernier lieu, 
les clauses juridiques inscrites dans les baux à ferme jouent dans le 
même sens : il convient d'éviter à tout prix une dégradation de la 
ressource à la suite d'une utilisation excessive sinon abusive de celle­
ci. C'est dans cet esprit qu'ont été conçues les dispositions suivantes : 
fermage calculé à l'avance et forfaitairement et non pas en fonction 
du volume de la récolte, remboursement de frais engagés pour les 
améliorations apportées éventuellement au bien fondé, baux de lon­
gue durée (8 à 1 0  ans) et souvent renouvelable tacitement. 
Pendant longtemps, tant ces arrangements juridiques que les pra­
tiques culturales ont empêché l'épuisement des sols et même ont as­
suré dans de bonnes conditions le renouvellement des ressources . 
Cependant, il est arrivé une période où le progrès de techniques, d'in­
dustrialisation des processus de production agricole et la course aux 
rendements ont fait perdre aux arrangements institutionnels et aux 
pratiques culturales leur efficacité dans le combat contre l'épuisement 
des sols . Même si l'attitude "conservationniste" subsiste, il n'en de­
meure pas moins qu'à travers le "modèle productiviste" les barrières 
qui peuvent s'opposer à ce que la terre soit réduite à un simple sup­
port matériel de l'activité agricole ont été supprimées, en grande par­
tie. La facilité avec laquelle les agriculteurs assurent la continuité de 
la hausse de la productivité et des rendements leur fait oublier que la 
terre ainsi traitée cesse de produire rentablement si ne lui sont pas 
apportés, en permanence, les éléments nutritifs dont elle a besoin 
pour conserver sa fertilité. 
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En d'autres termes, en l'absence de barrières institutionnelles effi­
caces ou d'une conscience des conséquences éventuelle, le sol peut 
subir des dommages qui peuvent être considérés comme irréversi­
bles. D'ailleurs, en règle générale, ils se révèlent à l'occasion de diffi­
cultés éprouvées par l'exploitant comme par exemple une insuffisance 
des moyens de financement face à des coûts de plus en plus élevés de 
traitement ou d'enrichissement du sol. En définitive, cette discussion 
relative au jeu des règles j uridiques et institutionnelles dans les pays 
européens souligne avec force la nécessité d'un modèle d'explication 
global qui mette en évidence les interdépendances et les interactions 
entre les différents facteurs de la croissance agricole. 
A la différence de ce qui pouvait être observé en Europe, il n' exis­
tait pas de rareté du sol à caractère technique ou institutionnel lors­
que le continent nord-américain fut ouvert à la  colonisation 
européenne. De vastes superficies de terres vierges et fertiles devin­
rent soudainement disponibles pour des peuples de vieille civilisa­
tion. En même temps, les technologies agricoles et les moyens de 
transport avaient déjà atteint un grand développement en Europe. 
Les institutions capitalistes étaient déj à  en place. Avec l'effacement 
de la contrainte de rareté des terres, l'épuisement du sol allait s'ins­
crire dans la logique même de l'exploitation économique transporté 
d'Europe en Amérique. Le sol changeait alors de signification :  d'un 
côté, c'est un bien qui relève d'un marché ; d'un autre côté, il devient 
un mode d'investissement, un bien capital qui pouvait être légale­
ment usé, déprécié ou maintenu en bon état d'après les perspectives 
de projet attendues du propriétaire. 
Dans cette dégradation du sol nord-américain, le système de tenure 
a joué un rôle déterminant. Le bail à court terme a dominé, ce qui 
signifiait qu'était recherché le profit le plus élevé. Ce même bail ne 
prévoyait aucune compensation en faveur du fermier pour les amé­
liorations apportées par lui ; inversement, aucune indemnité n'était 
accordée au propriétaire pour les dommages causés par le fermier. De 
même, le bail n'instituait pas une redevance fixe monétaire d'une 
partie de la récolte, et cela pour plusieurs années . Ce mode de fer­
mage devait inévitablement conduire à une situation où le sol était 
progressivement détruit. 
Le plaidoyer pour l'agriculture durable par les auteurs américains re­
flète un changement dans l'esprit de ces derniers . Ils ont pris conscience 
que l'agriculture n'est durable que dans la mesure où l'on respecte cer­
taines règles relatives à l'utilisation du sol ; en un mot d'un vocabulaire 
très ancien, la terre doit être "ménagée" dans tous ses aspects. 
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